BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 14 MARS 2011 
(Extraits) 

Grands sujets 
Un lundi marqué par le tremblement de terre et le risque nucléaire au Japon 

Vous le savez, le Japon vient d’être frappé par un tremblement de terre d’une amplitude inégalée, 8,9 sur l’échelle de Richter. Par comparaison, celui qui ravageait Haïti, il y a un an n’était que de 7,3. On annonce déjà 700 morts certains, probablement plusieurs milliers au final, et 20 Français disparus. 

Un bilan catastrophique et qui ne s’arrête pas là 

Non, car la force du séisme n’a pas épargné les centrales nucléaires du Japon, 55 au total. La centrale de Fukuyama, la plus proche de l’épicentre, est gravement endommagée. Son toit s’est effondrée. Pour le moment, le réacteur n’est pas touché, mais une autre centrale est maintenant en état d’alerte. 

Il faut dire que le Japon est beaucoup plus vulnérable que la France 

Les deux pays comptent un nombre équivalent de centrales nucléaires : 55 au Japon, 58 en France, dont une vingtaine en activité. Mais contrairement à nous, le Japon est le pays le plus menacé par les tremblements de terre au monde, situé à la rencontre de plusieurs plaques : eurasiatique, pacifique, philippine et d’autres encore. En France, seules les Alpes‑Maritimes et la Haute‑Savoie connaissent une légère activité sismique et ces départements ne comptent justement pas de centrale nucléaire. Quand au risque de tsunami, il n’existe bien entendu pas chez nous.

Ce qui n’empêche pas les antinucléaires de revenir à la charge.

Avec des raisons plus ou moins bonnes. Il y a d’abord ceux qui dénoncent le risque sismique, comme l’association « Sortir du nucléaire » : un acte d’accusation pas forcément raisonnable, vu la faiblesse du risque sismique en France. 

En revanche, la France n’est pas à l’abri du risque de tempête, ou d'inondation. En 1999 déjà, la tempête Martin inondait la centrale du Blayais en Gironde, un accident d’un niveau 2 sur 7 sur l'échelle des événements nucléaires et radiologiques. L’actuel accident à Fukuyama est à 4. 

Rappelons que début février, EDF a signalé à l'Autorité de sûreté nucléaire une anomalie dans le système de refroidissement de 34 de ses 58 réacteurs. 
Pour la France comme pour le Japon, il pourrait donc y avoir des leçons de sécurité à retirer dans les semaines qui viennent. Dès que le risque d’accident sera écarté. 

L'UMP a du mal à choisir entre défense de la laïcité et promotion du communautarisme musulman 
Musulmans de l'UMP, votre avenir est hors de ce parti. C'est en tout cas ce qu'ont affirmé un certain nombre de musulmans membres du parti présidentiel, jeudi dernier. Ils s'étaient réunis à la grande mosquée de Paris pour faire part de leur opposition au débat sur la laïcité voulu par le nouveau patron de l'UMP, Jean‑François Copé. 

Le plus vindicatif a été Abderahmane Dahmane, le conseiller en charge de la diversité, de Nicolas Sarkozy. Jeudi, il s’en était pris avec vigueur à l'UMP, lançant notamment : « L’UMP de Copé, c’est la peste pour les musulmans ». Et même, il avait osé dénoncer la « poignée de néo‑nazis » qui a décidé de lancer le débat, et demandé aux musulmans de l’UMP de « ne pas l’accepter dans les sections s’ils ont une dignité et une fierté ». 

Y a‑t‑il eu des réactions à ces propos ? 

Oh oui, et Nicolas Sarkozy a été le plus rapide. Il a mis fin aux fonctions vendredi d' Abderahmane Dahmane, un limogeage rapidement officialisé samedi par la publication d’un arrêté dans le Journal officiel. Mais l'UMP semble vouloir apaiser la polémique. En effet, samedi Jean‑François Copé s'est rendu à la convocation du recteur de la grande mosquée de Paris, Dalil Boubakeur. Le patron du parti présidentiel a assuré le responsable religieux « des bonnes intentions du débat sur la laïcité ». 

Jean‑François Copé risque d'avoir beaucoup de travail...
Geoffroy Didier, candidat UMP pour l'élection cantonale à Gonesse a distribué un tract affirmant : « Non à la burqua, non aux minarets, non à l'asservissement de la femme » au nom de la défense de la République. Le conseiller de Brice Hortefeux fait montre d'un laïcisme très militant et l'assume. Un tract qui a suscité polémique et indignation. 

On attend la réaction de Nicolas Sarkozy, créateur du conseil français du culte musulman. 

Marine Le Pen continue de faire parler d’elle 
Jeudi dernier, Malek Boutih était l’invité de Robert Ménard sur la chaîne de télévision I‑télé et Marine Le Pen était au menu de l’entretien. Le responsable du Parti socialiste en a appelé à un rassemblement des partis de gauche pour faire face à ce qu’il qualifie de, je cite : « Danger pour la France et la démocratie française ». Il faut entendre par danger pour la France l’élection de Marine Le Pen, possible selon lui. 
La progression de la candidate du Front national continue de provoquer un tollé non seulement dans la classe politique mais également au sein des représentations juives. 
Aujourd’hui même, l’Union des Etudiants Juifs de France et la Conseil Représentatif des Institutions Juives de France ont, entre autres, appelé à une mobilisation dont le slogan sera « Pas une voix pour le FN ». 
Marine Le Pen poursuit son tour de France ? 
De son côté, Marine Le Pen se déplace en France, et elle était notamment dans le Var samedi dernier afin d’y soutenir les candidats aux élections cantonales. Là‑bas, elle a évoqué la hausse de l’immigration légale en France, s’appuyant sur les chiffres de ses propres sources, à savoir de haut‑fonctionnaires, provoquant ainsi la contrariété du ministère de l’Intérieur. Selon Marine Le Pen, il y a une hausse récente de demandes d’asile, de naturalisations, de titres de séjours octroyés en janvier. La place Beauvau a dénoncé les chiffres avancés, estimant que ceux de janvier 2011 n’étaient pas encore connus. 
Si aujourd’hui des représentations juives manifestent contre elle, Marine Le Pen sera pour sa part à Lampedusa, l’Ile du sud de l’Italie par laquelle entrent en Europe de nombreux immigrés, notamment des Tunisiens depuis la mi‑février. 
Une visite qui n’a pas manqué de rencontrer l’enthousiasme des Italiens ravis de voir sur leur sol une personnalité politique étrangère les soutenir face aux arrivées massives de migrants. 
Brèves françaises 
Incompatibilité entre syndicats et Front national 
A entendre le syndicat FO, le destin d'Anne Memahieu dans ses rangs était prévisible. C'est écrit dans les statuts : pas de compatibilité entre un quelconque mandat politique et une responsabilité syndicale dans la centrale ouvrière. La candidate frontiste fraîchement déclarée a logiquement perdu tous ses mandats syndicaux en se déclarant candidate, comme les statuts le prévoient. 

Même logique à la CFDT. Jacques Voisin, le président de la CFTC, a rappelé « l'obligation de réserve à l'égard du politique », qu'il faut respecter en interne. Cela s'applique sans doute encore bien d'avantage au Front national qu'aux autres partis politiques. Encore qu'elle n'empêche pas Thierrry Gourlot, responsable charismatique du Front national en Lorraine, d'avoir conservé ses mandats au sein du syndicat. Affaire à suivre donc. 

Il faut dire qu'à la CGT en revanche, on parle carrément de valeurs, avec un V majuscule s'il vous plaît, et on ne rigole pas. Joint par l'AFP, le cégétiste et candidat frontiste, Fabien Engelmann, viré du syndicat, a indiqué qu'il "ne voyait pas d’incompatibilité entre ses convictions affichées et son engagement syndical". Avec lui, ce sont les 26 membres de la branche locale du syndicat qui ont été expulsés. Comme le dit Bernard Thibault : « La CGT ne peut pas être représentée, à quelque niveau que ce soit, par des militants revendiquant par ailleurs publiquement leur adhésion au concept de préférence nationale, qui est contraire aux principes et aux valeurs fondatrices de la CGT inscrits dans ses statuts ». 

« Le FN n'est pas un parti comme un autre » explique Luc Bérille, le futur secrétaire général de l'Unsa. « Ce n'est pas un problème d'indépendance politique, mais de valeurs. » 

Les centrales qui composent l'intersyndicale (CGT, CFDT, Unsa, Solidaires et FSU) vont d'ailleurs rédiger aujourd'hui un texte rappelant l'incompatibilité de lutter contre les discriminations dans un syndicat et de défendre la préférence nationale dans un parti. 

Dassault veut tellement vendre des Rafales qu'il accepte d'offrir la technologie 
Qui un jour achètera le fleuron aéronautique de Dassault ? Cet avion de chasse n'a toujours pas trouvé d'acquéreur à l'étranger. Nicolas Sarkozy semble avoir trouvé la parade pour un contrat potentiel de 4,4 milliards d'euros avec le Brésil. 

Dans un entretien accordé à l'hebdomadaire Veja, le président de la République a affirmé que l'offre du Rafale « est assortie de transferts de technologie sans restriction et garantis par l’Etat français, ce qu’aucun des deux autres compétiteurs ne peut faire de manière crédible. Il ne s’agit plus de vendre et d’acheter, mais de faire ensemble. Cette coopération sur les avions de combat doit aussi contribuer au développement de l’industrie de défense du Brésil. » fin de citation. 
Donner les églises vides pour les musulmans 
Le collectif Banlieues Respect a demandé vendredi dans un communiqué adressé aux structures en charge de l'organisation de l'Eglise de France « la mise à disposition des églises vides pour la prière du vendredi » des musulmans. 
Cette mesure permettrait « d'éviter que les musulmans ne prient dans la rue » et ne soient « les otages des politiques » a déclaré le porte‑parole du collectif, Hassan Ben M'Barek. 
Les musulmans du quartier de la Goutte‑d'Or à Paris prient actuellement le vendredi sur la route, bloquant la circulation. Les rues Polonceau et Myrrha sont alors fermées à la circulation. Marine Le Pen avait dénoncé ces prières de rue en les qualifiant d’occupation. 
Brèves internationales 
En Libye, Kadhafi reprend la main tandis que les Européens laissent faire 
Etait‑ce juste de la gesticulation à spectacle ou une réelle volonté politique, toujours est‑il que Nicolas Sarkozy n’a pas convaincu ses partenaires européens d’interdire le ciel de Libye aux avions de Kadhafi. l’Allemagne hésite, le Luxembourg renâcle, les Européens tergiversent sans pouvoir se décider. Ils condamnent Kadhafi sans vouloir intervenir pour autant. La tiédeur du communiqué du Conseil européen de vendredi souligne l’impossibilité d’une diplomatie commune. 

Cela ne revient‑il pas à tirer le vin sans vouloir le boire ? 

L’hésitation en politique ne pardonne pas. Ce dimanche, les troupes armées du dirigeant contesté ont repris la raffinerie de Ras Lanouf, un véritable verrou sur le reste du pays, et un lieu stratégique pour le circuit pétrolier. Benghazi, le cœur de la révolte, n’est plus qu’à quelques centaines de kilomètres. Plus que jamais, l’hypothèse d’une victoire de Kadhafi laisse songeur quant à l’avenir des relations de l’Europe avec la Libye... et quant à la crédibilité même de l’Union européenne. 
Les Nigériens se sont rendus aux urnes samedi dernier 
Un an après le coup d’état militaire de février 2010, ce sont 6,7 millions d'électeurs qui étaient appelés aux urnes dans ce pays du Sahel, l’un des plus pauvres au monde. Il s’agissait d’élire le nouveau chef d’un gouvernement civil, après que le pouvoir ait été dans des mains militaires pendant plus d’un an. 
Mais qui a été élu ? 
Les résultats ne sont pas encore connus et devraient l’être dans la journée. 
Reste à voir comment le nouveau président fera face aux menaces d’Al Qaida au Maghreb islamique. L’enjeu est grand, pour la France notamment, puisque le Niger est un important fournisseur d’uranium. 
Nouvelle étape vers plus d'autonomie au Pays de Galles 
La semaine dernière, 21 des 22 districts administratifs du Pays de Galles ont voté oui à un référendum accordant une plus large autonomie au pays. Le oui a même obtenu 61,4 des suffrages exprimés à Cardiff. 

Le seul district qui a voté non est le plus proche de l'Angleterre et compte beaucoup d'Anglais. 

L'Assemblée nationale du Pays de Galles va donc pouvoir légiférer dans les domaines suivants ; agriculture, pêche, forêts et développement rural ; culture ; développement économique ; éducation ; environnement ; services de secours ; alimentation ; santé ; transport ; logement ; gouvernement local ; Assemblée nationale ; administration publique ; bien‑être social ; sports ; tourisme ; planification urbaine ; eau et langue galloise. 

Cependant, la politique fiscale et la défense restent aux mains du pouvoir central. 

Musée du Goulag 
Le musée du goulag est à présent accessible en ligne. Son nom : « Archives sonores, mémoires européennes du goulag » . Il recueille 160 témoignages de personnes âgées de 75 à 94 ans, qui ont été envoyées dans les camps et les villages de Sibérie et du Kazakhstan entre 1940 et 1949, lorsqu'elles étaient enfants. 

Ces voies racontent l’enfermement, l'organisation sociale des camp, les éliminations, le froid, la solitude, la stigmatisation, la reconstruction de soi après la libération. 

Ce projet a associé 13 chercheurs européens de 15 pays. « Cette histoire de la déportation soviétique en provenance de l'Europe est assez peu connue », ce que regrette Alain Blum, directeur du Centre d'études. 

Il y a eu trois grandes vagues successives d'environ un million de déportés : la première en 1940‑1941, celle de l'élite sociale des pays baltes et d'Ukraine occidentale, la seconde à partir de 1944, de personnes supposées avoir collaboré et résisté à l'armée soviétique, et la troisième à partir de 1949, en provenance des mêmes pays, mais aussi de Roumanie, de Tchécoslovaquie, de Pologne et de Hongrie. » 

Le décompte des victimes du communisme pourrait bien avoir une valeur historique

Le Maryland ne valide pas le mariage homosexuel 
La chambre des députés du Maryland a rejeté le projet de loi visant à légaliser le “mariage homosexuel ». Ce projet de loi qui avait été voté par le Sénat de l’État le 24 février dernier devait pourtant en toute logique s’imposer avec la majorité démocrate de l’Etat du Maryland. 

Pourtant, la présence d’une majorité de 98 démocrates sur les 141 députés de la Chambre des députés n’a pas anéanti toute morale ! Ce seraient les évêques catholiques et les communautés protestantes Noires de l’Etat hostiles qui auraient exercé une pression contre le vote de cette loi. Les députés démocrates Noirs, sensibles à l’opposition ferme de leurs électeurs, ont ainsi voté contre empêchant l’obtention du quorum. 

Le fonds de stabilité FESF pourra acheter directement de la dette des États 

Le Fonds européen de stabilité financière (FESF) chargé d'aider les pays étranglés par la dette disposera de 440 milliards d'euros au lieu de 250 milliards aujourd'hui. Le mécanisme (MES) qui lui succédera à partir de la mi‑2013 sera doté de 500 milliards d'euros. 
Le fonds pourra racheter directement de la dette sur le marché primaire, au lieu de s'en tenir à des prêts comme c'est actuellement le cas. Le dispositif garde une nature exceptionnelle et conditionnée. 
Par ailleurs, la Grèce profitera du rallongement de la maturité de son prêt, portée à 7,5 ans au lieu de 4,5, et la baisse de son taux par un pont. L'Irlande, en revanche n'a pu obtenir de baisse de son taux. 

Les Libanais dénoncent l'arsenal que possède le Hezbollah 
Des dizaines de milliers de Libanais ont manifesté dimanche à Beyrouth contre l'arsenal du Hezbollah. Ils ont marqué le 6e anniversaire de la « Révolution du Cèdre » déclenchée après le meurtre de Rafic Hariri. La « Révolution du Cèdre » avait contraint la Syrie voisine de retirer ses troupes du pays après 30 ans de tutelle politique et militaire. 
La foule s'est assemblée place des Martyrs au centre‑ville, scandant « Non à l'oppression », « Non aux assassinats », « Non au diktat des armes ». 

Seul mouvement libanais à ne pas avoir déposé les armes après la guerre civile (1975‑1990), le Hezbollah estime que son arsenal est nécessaire pour défendre le pays, tandis que le camp Hariri estime que c'est l'Etat qui doit détenir le monopole des armes. 

En janvier dernier, le Hezbollah a fait tomber le cabinet de Saad Hariri après avoir tenté en vain d'obtenir de lui de cesser toute coopération avec le tribunal de l'ONU, en charge d'enquêter sur le meurtre de son père. 

